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RAPPORT 


FAIT 


Par  M.  le  Conseiller  FERAUD-GIRAUD , 

Président  de  l’Académie  , 

Vice- Président  du  Comice  agricole  de  l’arrondissement  d’Aix  , 


SUR 

LE  PROJET  DU  CANAL  DU  VERDON. 


Séance  de  l’Académie  des  Sciences  , Agriculture  , Arts 
et  Belles-Lettres  d’Aix  , du  5 Mars  1860  = 


Messieurs  , 


Notre  Académie,  après  avoir  été  primitivement 
une  société  purement  agricole , fondée  par  les 
A^ts  de  Provence,  sous  le  titre  de  Bureau  d'Agri- 
.Jif lure , n’a  pas  oublié  son  origine,  lorsqu’elle 
s’est  reconstituée  en  1807;  et  en  agrandissant  le 
cadre  de  ses  études  et  prenant  le  titre  $ Académie 
des  Sciences , Agriculture , Arts  et  Belles-Lettres, 

\ 


% 


elle  a conservé  à l’agriculture  et  aux  sciences  agri- 
coles une  large  part  dans  ses  travaux. 

Chargé  par  votre  choix  bienveillant  de  présider 
temporairement  à la  direction  de  vos  séances,  j’ai 
cru  qu’il  était  de  mon  devoir  d’appeler  aujourd’hui 
votre  attention  sur  un  projet  dont  la  réalisation 
doit  avoir  une  immense  influence  sur  l’agriculture 
dans  nos  contrées.  Vous  avez  tous  compris  que 
c’est  du  canal  du  Verdon  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir. Les  travaux  récents  de  notre  digne  collègue 
M.  l’ingénieur  de  Tournadre , ceux  de  M.  l’ingé- 
nieur en  chef  du  département,  le  vote  si  intelligent 
et  si  libéral  du  conseil  municipal  d’Àix  , auquel, 
il  y a quelques  jours  à peine,  quelques-uns  de 
vous  étaient  assez  heureux  pour  prendre  part,  les 
rapports  qui  viennent  d’être  présentés  à S.  M.  par 
ses  ministres  et  la  volonté  si  fermement  exprimée 
par  l’Empereur  de  venir  efficacement  en  aide  à 
l’agriculture  , m’autorisent  à croire  que  jamais 
moment  ne  fut  plus  opportun  pour  nous , pour 
faire  entendre  notre  voix  dans  l’intérêt  de  la  Pro- 
vence et  de  notre  arrondissement  en  particulier. 


I. 

Utilité  des  Irrigations. 

11  est  dans  la  science  agricole  des  vérités  qui 
sont  tellement  incontestables  et  incontestées,  qu’il 
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^ suffit  de  les  énoncer.  Je  me  bornerai  dès  lors  à 
vous  rappeler  celles  qui  sont  les  plus  populaires 
et  qui  ont  été  le  plus  souvent  proclamées  dans 
£ nos  chambres  législatives,  nos  conseils  généraux, 
nos  chambres  d’agriculture , comme  dans  les 
écrits  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d’agri- 
culture. 

De  tous  les  moyens  dont  la  main  de  l’homme 
peut  faciliter  l’agriculture,  il  n’en  est  pas  d’aussi 
féconds  en  bons  résultats,  d’aussi  puissamment 
efficaces  que  celui  des  irrigations  (1).  Les  bienfaits 
des  canaux  d’arrosage  sont  immenses,  et  on  ne 
sait  pas  assez  tous  les  services  que  l’irrigation  peut 
rendre  et  la  part  d’influence  qui  lui  revient  dans 
la  destinée  du  peuple  (2) . L’abondance  des  trou- 
peaux , le  développement  de  la  race  chevaline  et 
de  la  race  bovine,  l’accroissement  des  engrais,  le 
bon  marché  des  matières  alimentaires  et  animales 
sont  subordonnés  à l’étendue  et  à la  fertilité  des 
prairies,  et  la  prospérité  des  prairies  dépend  à son 
tour  de  la  facilité  des  irrigations  (3) . C’est  à l’in- 

(1)  Farnaud,  Mémoire  sur  les  irrigations  dans  les  Hautes- 
Alpes. 

(2)  M.  le  vicomte  Héricart  de  Thiury,  séance  de  la  Société 
centrale  d’agriculture. 

(3)  Documents  produits  aux  chambres  lors  de  la  discussion 
de  la  proposition  d’Angeville  ; rapports  aux  conseils  généraux 
notamment  dans  la  session  de  1842;  observations  présentées 
à la  Société  impériale  d’agriculture.  Voyez  encore  les  jour- 
naux  d’agriculture  passim , et  les  ouvrages  de  MM.  Na- 


suffisance  des  arrosages  en  France  qu’on  attribue 
une  infériorité  fâcheuse  dans  la  production  des 
matières  animales,  infériorité  dont  l’effet  est  de 
nous  rendre  tributaires  de  l’étranger  pour  les 
besoins  de  notre  agriculture,  de  notre  industrie, 
de  notre  armée,  et  d’élever  un  objet  de  consom- 
mation de  première  nécessité  à un  prix  qui  en 
rend  l’usage  habituel  à peu  près  impossible  aux 
classes  laborieuses  à qui  ce  genre  d’alimentation 
est  le  plus  nécessaire  (1).  Si  l’infériorité  de  notre 
agriculture  vis-à-vis  de  quelques  États  voisins  ne 
peut  pas  être  rachetée  par  un  système  perfec- 
tionné d’irrigation , il  n’est  aucun  autre  moyen 
plus  propre  à approcher  du  but  s’il  n’est  pas 
donné  de  l’atteindre  (2) . La  France  bien  aménagée 
et  bien  arrosée,  nourrirait  facilement  le  double 
des  habitants  qu’elle  a maintenant  (3).  Pendant 

dault  deBuffon,  Dumont,  Farnaud,  Jaubert  de  Passa  sur  les 
irrigations  ; et  les  travaux  de  MM.  de  Gasparin,  d’Esterno, 
Moreau  de  Jonnés,  Morny  deMornay,  Félix  Yilleroy  et  Adam 
Muller,  Manuel  de  V irrigation,  Chauveau  Adolphe,  Essai 
sur  les  eaux,  etc. 

(1)  Rapport  de  M.  Dalloz  sur  la  proposition  d’Angeville, 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  29  juin  1 843.  En  1843, 
on  a exporté  de  France  1 6 millions  de  productions  animales  , 
on  en  a importé  1 1 0,  soit  en  plus  94  millions. 

(2)  Adrien  et  A.  Dumont,  de  V organisation  des  cours 
d’eau. 

(3)  M.  Babinet,  discours  prononcé  à la  séance  des  cinq 


les  périodes  de  sécheresse  avec  ou  sans  le  secours 
des  arrosements  on  a tout  ou  rien  ; dans  les 
temps  ordinaires  on  a beaucoup  ou  fort  peu  (1). 
Les  sources  de  nos  montagnes  et  nos  fleuves 
majestueux,  roulent  annuellement  des  milliards 
à la  mer,  et,  une  pensée  et  une  volonté  pour- 
raient les  fixer  sur  notre  territoire  (2). 

Tout  ce  que  je  viens  de  rappeler  est  si  vrai, 
que  le  Sénat , jetant  les  bases  du  Code  rural,  a 
consacré  exclusivement  à l’organisation  légale 
des  cours  d’eaux  l’un  des  trois  titres  de  la  loi 
rurale  qu’il  demande  au  gouvernement  de  donner 
à la  France  (3). 

Académies,  le  1 4 août  1 858,  sur  la  sécheresse,  les  irrigations 
et  les  reboisements. 

(1)  Farnaud,  Mémoire  sur  les  arrosages  dans  les  Hautes- 
Alpes. 

(2)  M.  A.  de  Gasparin,  séance  du  Conseil  général  de 
l’agriculture  du  11  janvier  1842. 

(3)  Nous  ne  faisons  que  suivre  en  cela  l’exemple  des 
autres  peuples  de  l’Europe.  Depuis  quelque  temps,  comme 
l’attestait  M.  Passy  en  1843,  dans  son  rapport  sur  la  propo- 
sition d’Angeville;  l’Angleterre,  l’Allemagne,  et  même  la  Suède 
et  la  Norwège,  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice  pour  assu- 
rer aux  terres  le  bienfait  de  l’irrigation,  et  leurs  gouvernements 
se  sont  efforcé  de  seconder  ces  efforts  par  de  nouvelles  lois  : 
je  puis  citer  notamment  pour  l’Angleterre,  le  bill  de  1843  ; 
pour  la  Prusse,  la  loi  spéciale  pour  les  irrigations  de  1 843  ; 
pour  la  Hesse,  l’acte  de  1830  ; pour  la  Belgique,  les  lois  des 
21  avril  1848  et  20  juin  1855  et  le  règlement  du  22  mars 
1 856. 


Le  ministre  de  l’agriculture  dont  la  sollicitude 
pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  est  si  active 
et  si  vigilante,  constatait,  lui  encore,  dans  un  rap- 
port inséré  au  Moniteur  du  27  février  1860,  que 
l’irrigation  triple  et  quadruple  la  valeur  des  terres. 

Et  la  nécessité  des  irrigations  est  si  impérieuse 
en  France  que,  dès  1842,  M.  de  Gasparin  n’hési- 
tait pas  à dire  (1)  : « Le  bon  sens  national  ne 
s’est  jamais  mieux  fait  sentir  que  par  le  cri  una- 
nime, irrigations , qui  est  parti  de  tous  les  points 
du  territoire,  du  Midi  et  de  l’Ouest,  du  Centre  et 
du  Nord.  Rapporteur  de  toutes  ces  pétitions,  et, 
accablé  par  le  nombre,  je  me  vois  réduit  à for- 
muler un  vœu  général  qui  se  trouve  lié  aux  inté- 
rêts de  tous,  qui  réponde  à cet  instinct,  à cette 
actualité  pressante  d’un  besoin  longtemps  inconnu 
qui  se  manifeste  si  vivement  aujourd’hui  (2).  » 

(1  ) Séance  du  conseil  général  de  l’agriculture  du  1 1 janvier 
1842. 

(2)  Peut-être  même  M.  A de  Gasparin  se  fait-il  illusion 
lorsqu’il  considère  la  nécessité  des  irrigations  comme  un 
besoin  longtemps  inconnu.  Columelle  disait  déjà  De  re  rus- 
tica,  lib.  2 : Cultus  prati,  cui  veteres  Romani  primas  in 
agricolatione  partes  tribuerunt.  Le  dicton  populaire  qui  a 
du  foin  a du  pain  et  le  proverbe  allemand  l’eau  fait  l’herbe 
sont  bien  vieux. 
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II. 


Les  arrosages  sont  indispensables  à V agriculture 
dans  le  Midi. 


Si  les  irrigations  sont  utiles,  si  elles  sont  même 
nécessaires  partout,  elles  sont  indispensables  dans 
le  Midi  ; là  elles  changent  en  pays  riches  et  fer- 
tiles des  contrées  arides  et  desséchées.  Tempérant 
la  chaleur  excessive  du  soleil  qui , en  l’absence 
prolongée  des  pluies  pendant  la  saison  d’été, 
frappe  de  stérilité  nos  champs,  elles  rendent 
cette  chaleur  féconde  à l’infini.  Ici,  Messieurs,  je 
pourrais  vous  citer  encore  l’opinion  des  agro- 
nomes, des  économistes,  des  administrateurs  qui 
ont  le  mieux  étudié  et  le  mieux  connu  nos  pays, 
rappeler  ce  qui  s’est  dit  devant  nos  corps  admi- 
nistratifs à tous  les  degrés,  et  vous  verriez  qu’à 
toutes  les  époques,  on  a considéré  les  irrigations 
dans  le  Midi,  comme  indispensables  à l’agricul- 
ture; je  ne  veux  que  vous  redire  avec  M.  Michel 
Chevalier  (1)  : « Sous  l’ardent  climat  du  Midi,  l’eau 
est  le  plus  fertilisant  de  tous  les  engrais  et  l’arro- 
sage des  terres  le  plus  productif  des  usages  auquel 
on  puisse  consacrer  l’eau  ; » et,  pardonnez-moi 
si  j’ajoute  avec  l’ingénieur  chargé  des  irrigations 

(ï)  Des  travaux  publiés  en  France  à propos  du  projet  du 
canal  des  Pyrénées. 
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de  Ja  Campine  (1) , et  MM.  Farnaud  et  Jaubert 
de  Passa  à la  fois  : « L’art  d utiliser  les  eaux  en 
agriculture  a dû  prendre  naissance  dans  les  ré- 
gions du  globe  soumises  à une  température  élevée 
et  où  il  pleut  rarement  en  été  ; car  là  cet  art  était 
une  nécessité,  et  sans  une  habile  distribution  des 
eaux  accordées  à la  contrée  par  la  Providence, 
jamais  le  sol  n’eût  pu  suffire  à l’alimentation  des 
populations.  Chez  ces  peuples,  l’irrigation  est  un 
besoin  de  première  nécessité.  » Aussi,  comme  on 
le  constatait  dans  un  rapport  fait  en  1 844 , au 
Congrès  central  d’agriculture  : « Dans  le  Midi, 
on  trouve  des  terres  qui  dans  leur  état  naturel, 
ne  valaient  pas  1 00  fr.  l’hectare,  et  qui  acquièrent 
tout  à coup  une  valeur  de  8 à 10,000  fr.  aussitôt 
qu’on  les  a fait  jouir  du  bénéfice  de  l’irrigation.  » 
Mais  il  y a des  faits  bien  plus  puissants  et  d’une 
éloquence  bien  plus  grande  que  les  opinions  indi- 
viduelles les  plus  formelles  et  les  plus  unanimes, 
et  les  données  les  plus  exactes  de  la  statistique. 
L’histoire  entière  des  peuples  du  Midi , depuis 
l’antiquité  la  plus  reculée,  nous  rappelle  l’exé- 
cution d’immenses  travaux,  destinés  aux  arrosages 
et  accomplis  avec  une  simplicité  et  une  puissance 
de  moyens  dont  les  anciens  ont  gardé  longtemps 

1;  Keel  h o fF,  Des  irrigations;  Farnaud,  Arrosages  dans 
les  Hautes-  Alpes  ; Jaubert  de  Passa,  Recherches  sur  les 
arrosages  chez  les  anciens  et  Voyages  en  Espagne. 
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le  secret.  Des  chaînes  de  montagnes  traversées, 
des  vallées  franchies,  des  lacs  creusés  de  main 
d’homme,  des  fleuves  détournés  de  leurs  cours, 
des  barrages,  des  aqueducs,  des  machines  hydrau- 
liques établis  partout,  des  canaux  se  développant 
à l’infini  et  allant  jusque  dans  les  déserts  en  sou- 
mettre les  sables  à la  culture  et  à la  fécondité  ; 
voilà , Messieurs,  ce  que  nous  montre  l’histoire 
des  peuples  du  Midi  aux  diverses  époques,  ce 
que  nous  trouvons  écrit  sur  le  sol  des  anciens 
empires  d’Asie,  en  Espagne,  en  Italie  et  jusques 
autour  de  nous  en  Provence  (1). 


III. 

La  Provence , plus  qu’aucune  autre  contrée,  a besoin  des 
irrigations.  — Etablissement  de  divers  canaux  d’ar- 
rosage. 


Plus  qu’aucun  des  pays  du  Midi,  la  Provence  a 
besoin  des  irrigations  (2) . « Sous  un  climat  brû- 
lant où  neuf  mois  s’écoulent  quelquefois  sans 
pluie,  et  où  les  vents  du  Nord-Ouest  régnent  si 

(1  ) Je  ne  puis  m’empêcher  de  renvoyer,  à l’occasion  de  ces 
travaux , à l’ouvrage  si  intéressant , si  utile  et  si  riche  en 
documents  de  M.  Jaubert  de  Passa,  sur  Les  arrosages  chez 
les  peuples  anciens. 

(2)  On  peut  consulter,  sur  l’importance  des  irrigations  en 
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fréquemment,  sur  un  sol  calcaire  ou  sablonneux, 
rendu  encore  plus  aride  par  le  déboisement  des 
montagnes,  on  sent  plus  particulièrement  le  be- 
soin d’arrosages  ; c’est  ce  qu’on  ne  saurait  assez 
répéter;  là  tendent  toutes  les  opérations  des  agri- 
culteurs, et  c’est  là  que  doivent  aboutir  toutes  les 
améliorations  dont  la  Provence  est  susceptible  ; 
la  terre  elle-même  semble  si  bien  les  réclamer, 
que  les  vallées  sillonnées  de  crevasses  ne  mon- 
trent , lorsqu’elles  ne  peuvent  être  arrosées , 
qu’une  végétation  triste  et  chétive,  et  des  arbres 
rabougris  ayant  leurs  bois  parsemés  de  nœuds  et 
d’une  excessive  dureté  (1).  » 

Aussi  les  moindres  sources  ou  cours  d’eau  qui 
sortent  des  derniers  chaînons  des  Alpes,  recueillis 
avec  soin,  vont  féconder  quelques  terres  privi- 
légiées où  la  richesse  de  la  végétation  contraste 
heureusement  avec  l’aridité  des  fonds  voisins. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  plusieurs  grands 
canaux  dérivés  de  la  Durance  ont  porté  la  fécon- 
dité dans  le  troisième  arrondissement,  et  trans- 

Provence  une  brochure  de  M.  P.  C.,  ancien  ingénieur  au 
service  de  l’État,  publiée  en  1841  à Paris,  chez  Bouchard- 
Huzard,  sous  le  titre  suivant  : De  l’influence  des  irriga- 
tions dans  le  midi  de  la  France  ; et  le  rapport  présenté  en 
1852  à la  chambre  consultative  d’Àix,  par  M.  de  Bec,  prési- 
dent du  Comice,  directeur  de  la  Ferme-Ecole  départementale. 

( 1 ) Statistique  des  Bouches-du-Rhône  publiée  sous  les  aus- 
pices de  M le  préfet  comte  de  Villeneuve,  t,  3,  pag.  714. 
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formé  en  riches  plaines  une  partie  de  l’aride  désert 
de  la  Crau. 

Le  premier  arrondissement  a enfin  réalisé  un 
vœu  formé  depuis  bien  des  siècles  ; Marseille 
n’a  pas  craint  d’employer  environ  40  millions 
pour  amener  sur  son  territoire  et  dans  ses  murs 
les  eaux  de  la  Durance  (1). 

La  plupart  des  projets  de  dérivation  des  eaux 
de  la  Durance  pour  l’irrigation  du  D'arrondis- 
sement assuraient  le  bénéfice  des  arrosages  à 
une  partie  de  l’arrondissement  d’Àix , et  notam- 
ment à la  partie  inférieure  du  territoire  de  cette 
ville.  Ces  projets  ne  se  sont  pas  réalisés  ; peut- 
être  est-ce  à tort  que  nous  le  regrettons  encore 
aujourd’hui  : notre  département  est  très  acci- 


(1)  Une  seule  chose  est  à regretter  au  sujet  de  ces  canaux  ; 
c’est,  comme  je  le  disais  ailleurs,  le  mauvais  fonctionnement 
de  leurs  prises.  Le  canal  de  Peyrolles  va  chercher  inutilement 
à près  de  deux  kilomètres  de  son  ancienne  prise  une  eau  qu’il 
ne  peut  pas  trouver  ; le  canal  du  Puy,  en  promenant  sa  prise 
suivant  que  l’exigent  les  caprices  de  la  Durance  sur  les  rives 
de  cette  rivière,  fait  aux  digues  des  coupures  successives,  qui 
menacent  plus  ou  moins  prochainement  les  terres  voisines  et 
la  route  aux  abords  du  pont  de  Pertuis  ; le  canal  de  Marseille, 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  sa  prise,  a établi  dans  la 
Durance  un  barrage  excessivement  coûteux,  qui  rend  sinon 
complètement  impossible,  du  moins  très  dangereux  le  flottage 
de  cette  rivière,  et  qui  jetant  les  eaux  trop  vivement  dans  la 
cuvette  du  canal  entraîne  des  graviers  qui  ensablent  conti- 
nuellement le  canal  sur  un  parcours  assez  long  ; Craponnc  a 
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denté  ; les  plateaux  et  les  plaines  s’y  trouvent  à 
des  niveaux  différents  ; la  partie  basse  est  arro- 
sée notamment  par  Craponne  et  les  Alpines, 
le  canal  de  Marseille  est  destiné,  dans  un  ave- 
nir prochain,  à l’arrosage  de  la  partie  moyenne, 
la  partie  haute  reste  seule  sans  eaux  d’irriga- 
tion, et  si  le  canal  de  Marseille,  élevant  le  niveau 
de  ses  eaux,  était  passé  à côté  de  nos  murs, 
la  région  élevée  de  notre  arrondissement  aurait 
peut-être  été  obligée  de  renoncer  définitivement 
à tout  espoir  d’irrigation.  Cet  espoir  lui  reste, 
et  il  se  réalisera  ; j’en  ai  pour  garant  les  paroles 
de  M.  le  préfet  lui-même  qui,  dans  la  dernière 
session  du  Conseil  général,  disait  : « La  solution 
de  l’affaire  du  canal  du  Verdon  devient  chaque 
jour  plus  urgente;  soyez  certains  que  mon  zèle 

changé  vingt  fois  sa  prise,  et  après  des  travaux  coûteux  faits 
chaque  année,  il  n’est  pas  rare,  qu’au  milieu  de  la  saison  des 
arrosages,  les  levées  annuelles  établies  à grand  frais  sur  le  lit 
de  la  Durance,  ne  soient  emportées,  et  qu’on  ne  manque 
d’eau  alors  qu’elle  est  le  plus  nécessaire. 

Il  est  un  moyen  bien  simple  de  parer  à ces  inconvénients, 
c’est  d’établir  pour  tous  ces  canaux  une  prise  commune,  à 
frais  communs  et  proportionnels,  dans  un  endroit  de  la  Du- 
rance où  l’expérience  des  siècles  aura  prouvé  qu’elle  peut 
bien  fonctionner.  Ce  lieu,  c’est  le  point  même  où  était  établie 
la  prise  du  canal  Floquet,  à Cante-Perdrix.  On  suivrait  le  lit 
de  l’ancien  canal  Floquet,  très  facile  à rétablir,  et  de  ce  canal 
principal  seraient  dérivés  successivement  les  quantités  d’eau 
afférentes  à Peyrolles,  le  Puy,  Marseille  et  Craponne. 
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ne  se  ralentira  pas,  trop  d’intérêts  sont  attachés 
à ces  questions  d’irrigation  pour  que  l’adminis- 
tration ne  cherche  pas  à leur  donner  la  satis- 
faction qu’elles  attendent.  » 


IY. 

Nécessité  d'établir  sur  le  Verdon  la  prise  d’eau  nécessaire 
à l’arrosage  des  parties  élevées  du  département.  Avant- 
projet  de  M.  l’ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  Tour- 
nadre. 


Je  ne  vous  ai  parlé  des  divers  projets  de 
canaux  destinés  à arroser  le  1er  et  le  2me  arron- 
dissements. L’exécution  du  canal  de  Marseille  ne 
leur  laisse  plus  qu’un  intérêt  historique.  Je  n’en 
attribue  pas  plus  au  projet,  qu’eût  en  1790  , 
M.  Fabre,  ingénieur  hydraulique  des  États  de 
Provence,  de  barrer  l’Arc  à Langesse,  et  d’en 
dériver  un  canal  de  navigation  qui  aurait  relié 
Àix  à l’étang  de  Berre.  Il  est  inutile  de  vous 
rappeler  les  projets  de  dérivations  du  canal  de 
Marseille,  destinés  à arroser  des  parties  plus  ou 
moins  restreintes  de  notre  territoire  ; ni  l’idée  que 
d’autres  ont  eu  d’utiliser  le  souterrain  romain  de 
Venelles  ; ou  d’exhausser,  au  moyen  de  machines 
hydrauliques  les  eaux  dérivées  de  la  Durance. 
Une  mention  spéciale  est  due  au  canal  Zola  dont 
le  fonctionnement  sera  complètement  assuré  au 


besoin  par  le  barrage  du  Bimont.  « Grâces  à 
ce  travail,  les  besoins  d’alimentation  de  la  ville 
seront  satisfaits , ainsi  que  ceux  de  l’arrosage 
des  jardins  environnants  ; ce  sera  là  un  grand 
service  rendu  par  cette  œuvre , mais  qui  ne 
suffira  pas  à remplir  le  but  que  doit  recher- 
cher le  pays , dont  tout  l’avenir  repose  sur 
le  développement  général  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie , largement  satisfaits  par  un  canal  à 
fort  débit  (1).  » 

La  prise  d’eau  nécessaire  à l’irrigation  de 
l’arrondissement,  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
notre  agriculture,  doit  être  établie  sur  le  Verdon. 
C’est  là  seulement  que  nous  pourrons  trouver 
l’eau  qui  nous  est  nécessaire,  et  une  élévation 
suffisante  pour  ne  pas  faire  une  œuvre  impar- 
faite. Parmi  les  projets  de  dérivation  du  Verdon, 
se  présente  d’abord  comme  le  plus  ancien  le 
projet  Michel,  posant  la  prise  des  eaux  vers  le 
pont  d’Esparron  et  les  conduisant  à S‘-Hippo- 
lyte.  M.  l’ingénieur  Gendarme-de-Bevotte,  chargé 
par  le  conseil  municipal,  en  1840,  du  soin  de 
faire  de  nouvelles  études,  descendit  la  prise  vers 
l’embouchure  du  Colostre,  à 2 kilomètres  1/2 
en  amont  de  Greoulx  ; il  conduisait  les  eaux  à 
Lespougnac,  d’ou  elles  arrivaient  à Àix,  en  tra- 

(1)  M.  l’ingénieur  de  Tournadre,  Avant-projet  du  canal 
du  Verdon. 


versant  en  souterrain  le  plateau  de  Venelles. 
Enfin,  un  dernier  avant-projet  a été  dressé,  sur 
la  demande  de  la  ville  d’Aix,  par  notre  collègue 
M.  de  Tournadre,  ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées.  M.  de  Tournadre  propose  d’établir  la  prise 
vers  le  pont  d’Esparron,  après  avoir  élevé  le  ni- 
veau des  eaux  par  un  barrage,  et  de  les  con- 
duire sur  le  plateau  qui  domine  Àix,  vers  le 
point  où  la  route  impériale  d’Aix  aux  Alpes 
passe  sur  la  Touloubre,  à l’entrée  de  l’allée  de 
Saint-Hippolyte.  Ce  projet  satisfait  à tous  les 
besoins  et  concilie  tous  les  intérêts.  Le  Verdon 
qui,  à letiage,  a un  débit  de  10  mètres  cubes 
par  seconde,  d’après  M.  de  Villeneuve,  ingénieur 
des  mines,  et  qui  d’après  M.  Gendarme-de-Be- 
votte,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées , roulait 
encore  7 mètres  65  d’eau  au  moment  de  la  sé- 
cheresse exceptionnelle  de  1840,  suffit  à assurer 
le  fonctionnement  du  canal.  La  prise,  par  suite  de 
l’élévation  auquel  le  barrage  projeté  permettrait 
de  l’établir,  dispense  de  creuser  de  trop  nom- 
breux souterrains,  et  assure  un  niveau  très  élevé 
aux  eaux  qui  parcourront  sans  trop  de  dépenses 
des  collines,  où  les  terrains  à acheter  seront 
peu  coûteux,  et  où  les  ponts  et  aqueducs  à cons- 
truire seront  peu  nombreux  ; ces  eaux  arriveront 
sur  le  point  culminant  de  notre  territoire,  où  des 
étendues  considérables  de  terrains  se  dévelop- 
peront pour  les  utiliser. 
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L’évaluation  des  dépenses  de  construction 
présentée  par  M.  de  Tournadre  est  fondée  sur 
le  prix  des  travaux  de  même  nature  exécutés 
autour  de  nous.  Elle  doit  être  considérée  comme 
un  aperçu  très  sérieux,  qui  peut  être  pris  pour 
base  des  calculs  à faire  pour  fixer  le  montant 
de  l’entreprise. 

C’est  donc  au  travail  de  M.  de  Tournadre  qu’il 
faut  s’arrêter  en  principe,  sauf  à y introduire  les 
modifications  de  détails  qu’un  avant-projet  subit 
toujours  en  passant  à l’état  de  projet  définitif. 


Y. 

Les  travaux  de  la  dérivation  à établir  sur  le  Verdon,  pour 
l’irrigation  d’une  partie  de  V arrondissement,  peuvent 
se  combiner  avec  des  travaux  préventifs  contre  les  inon- 
dations,, des  travaux  de  mise  en  culture,  des  terres  in- 
cultes des  communes  et  des  travaux  de  reboisement  et 
gazonnement  des  collines. 


Je  crois  toutefois  que  la  dérivation  à établir 
sur  le  Yerdon  ne  doit  pas  se  borner  à un  simple 
canal  d’arrosage.  Ici,  Messieurs,  j’apporterai  dans 
mes  observations  une  hésitation  bien  naturelle 
pour  quelqu’un  qui  examine  des  matières  qui 
ne  lui  sont  pas  familières  ; mais  je  crois  utile  à 
notre  cause  de  ne  pas  passer  sous  silence  les 
considérations  qui  suivent. 
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Pour  assurer  la  réussite  des  projets  et  attri- 
buer le  plus  d’utilité  aux  travaux  qu’on  exécute, 
il  faut,  autant  que  possible,  poursuivre  à la  fois 
la  réalisation  de  plusieurs  buts , et  s’efforcer 
d’atteindre  des  résultats  qui  sont  corrélatifs. 
C’est  ainsi  que  de  nos  jours  on  combine,  autant 
que  possible,  des  travaux  de  dessèchement  avec 
les  travaux  d’irrigation.  Enlever  à des  terres 
marécageuses  les  eaux  qui  les  rendent  malsai- 
nes et  stériles,  c’est  faire  un  grand  bien  ; porter 
ensuite  ces  eaux  sur  des  parties  desséchées,  pour 
y répandre  les  bienfaits  d’irrigations,  c’est  donner 
à l’entreprise  un  but  doublement  utile,  satisfaire 
tous  les  intérêts,  administrer  sagement  les  deniers 
publics  ou  privés.  Si  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
combiner  les  dessèchements  et  les  irrigations, 
la  règle  que  nous  posons  peut  cependant  rece- 
voir son  application  à un  autre  point  de  vue. 
Je  lis  dans  divers  ouvrages,  et  notamment  dans 
les  écrits  de  M.  Polonceau  : « les  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  plus  efficaces  pour  rémédier  aux 
débordements,  sont  en  même  temps  les  meil- 
leurs pour  étendre  et  généraliser  les  bienfaits 
des  irrigations.  » C’est  l’application  de  cette  idée 
que  je  réclame  aujourd’hui.  Vous  savez  combien 
le  gouvernement  est  désireux  de  porter  remède 
aux  maux  causés  par  les  inondations,  et  combien 
il  y a à faire  dans  les  Alpes  et  sur  les  affluents 
de  la  Durance , pour  détourner  ces  terribles 

? 
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fléaux.  Vous  pourrez  lire,  dans  les  documents 
qui  accompagnent  les  comptes-rendus  des  ses- 
sions des  Conseils  généraux,  le  rapport  de  l’in- 
génieur spécial  chargé  de  proposer  , pour  le 
bassin  de  la  Durance,  les  travaux  qui  peuvent 
prévenir  les  inondations  dont  les  riverains  du 
cours  inférieur  du  Rhône  et  de  la  Durance  ont 
eu  à souffrir.  Des  barrages  et  de  grands  réser- 
voirs sont  projetés  sur  les  affluents  de  la  Du- 
rance et  sur  cette  rivière  elle-même,  pour  arrêter 
la  violence  des  eaux  au  moment  des  crues,  et 
en  leur  donnant  un  écoulement  plus  lent  pour 
prévenir  les  débordements  et  les  inondations. 
Ces  réservoirs  ne  doivent  fonctionner  qu’au 
moyen  de  l’emmagasinement  seul  des  eaux.  On 
a élevé  des  doutes  sur  le  fonctionnement  utile 
de  pareils  travaux  sur  le  lit  principal  de  la 
Durance,  au  moment  surtout  où  son  cours  s’est 
accru  de  tous  ses  affluents,  à Mirabeau  par  exem- 
ple, où  l’un  de  ces  barrages  est  projeté  ; mais 
ces  réservoirs,  aux  yeux  de  tous,  doivent  être 
beaucoup  plus  faciles  à établir  et  beaucoup  plus 
efficaces  lorsqu’ils  sont  placés  sur  les  affluents 
des  grands  cours  d’eau.  La  position  toute  ex- 
ceptionnelle du  Verdon  permettrait  d’y  établir 
un  de  ces  travaux,  qui  fonctionnerait  d’une  ma- 
nière bien  plus  utile  que  les  réservoirs  établis 
sur  les  autres  affluents  de  la  Durance. 

Le  Verdon,  en  effet,  est  placé  dans  son  cours' 
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inférieur,  à l’extrémité  sud-est  du  bassin  de  la 
Durance.  Le  plus  souvent,  à une  distance  très 
rapprochée  de  son  lit , les  pentes  naturelles  des 
terrains  conduisent  les  eaux  en  dehors  du  bassin 
de  la  Durance  dans  les  cours  d’eau  qui  sillon- 
nent le  département  du  Yar,  et  se  rendent  direc- 
tement à la  mer.  Il  serait  donc  possible  d’établir 
un  canal  qui,  à son  début,  servit  à la  fois  pour 
dériver  des  eaux  d’irrigation  du  Yerdon,  et  qui 
fonctionna  comme  déversoir  du  réservoir  du 
Verdon.  Ce  canal,  d’une  capacité  assez  grande  à 
son  début,  perdrait  successivement  de  vallons  en 
vallons  par  petites  quantités,  et  par  des  ouvertures 
pratiquées  dans  les  berges  à une  certaine  hauteur 
de  la  cuvette,  les  eaux  qu’il  recevrait  comme  dé- 
versoir, pour  ne  conserver  ensuite  qu’une  capacité 
suffisante  pour  conduire  les  eaux  d’irrigation  qu’on 
y aurait  maintenues.  Ce  déversoir  pourrait  fonc- 
tionner, non  seulement  dans  les  grandes  crues, 
mais  encore  à lepoque  des  arrosages,  lorsque 
la  fonte  des  neiges  amènerait  dans  le  Yerdon 
une  quantité  d’eau  inutile , qui  pourrait  être 
précieuse  pour  les  pays  placés  au-dessous  des 
martelières  de  dégorgement. 

Ainsi,  la  prise  du  canal  du  Yerdon  se  ratta- 
cherait aux  travaux  entrepris  pour  prévenir  les 
inondations , et  ce  travail  pourrait  fonctionner 
d’autant  plus  utilement  qu’il  agirait  non  seule- 
ment comme  réservoir,  mais  encore  comme  dé- 
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versoir,  ayant  pour  résultat  de  distraire  défini- 
tivement une  certaine  quantité  d’eau  de  la  Du- 
rance. 

Les  localités  où  le  déversement  aurait  lieu  en 
le  fractionnant,  n’auraient  pas  à en  souffrir,  car 
ce  sont  les  fontes  de  neiges  qui  déterminent  les 
fortes  crues,  et  les  cours  d’eau  du  département 
du  Yar  qui  recevraient  ces  eaux  étant  peu  éten- 
dus et  étant  alimentés  par  des  sources  souter- 
raines , calibrées  par  les  accidents  de  terrain 
quelles  ont  à traverser,  ne  grossissent  pas  beau- 
coup par  l’effet  de  la  fonte  des  neiges. 

Le  canal  doit,  de  plus,  être  utilisé  au  point  de 
vue  du  reboisement  et  de  la  mise  en  culture  d’un 
grand  nombre  de  terrains  vains , vagues  et  dé- 
nudés qu’il  est  destiné  à parcourir,  et  il  satis- 
ferait à un  des  besoins  que  signalaient  dans  un 
rapport  collectif  les  Ministres  de  l’intérieur , de 
l’agriculture  et  des  finances.  D’après  ce  rapport, 
inséré  au  Moniteur  du  21  janvier,,  les  communes 
possèdent  en  France  2,790,000  hectares  de  terres 
vaines  et  vagues  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
100  fr.  et  les  revenus  3 fr.  l’hectare.  Le  gouver- 
nement veut  rendre  à la  production  ces  terres 
et  leur  donner  une  valeur.  Or,  sur  le  chiffre  total 
de  2,790,000  hectares,  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône figure  pour  38,000  hectares,  et, 
dans  ce  chiffre,  les  communes  de  la  partie  haute 
de  notre  arrondissement  apportent  un  large  con- 


iingent;  il  serait  possible,  au  moyen  des  eaux 
amenées  sur  ces  terres,  de  les  rendre  à la  culture 
et  à la  production. 

Le  canal  du  Verdon  doit  traverser  les  parties 
montagneuses  de  notre  arrondissement;  ces  terri- 
toires sont  peu  boisés,  peu  fertiles,  quelques-uns 
sont  complètement  dénudés.  En  recueillant  en 
hiver  et  dans  les  moments  de  crue , les  terres 
limoneuses  que  charrient  les  rivières  torrentielles 
des  Alpes,  on  pourrait  établir  des  colmatages  et 
faire  déposer  sur  ces  collines  les  terres  que  ces 
cours  d’eau  enlèvent  aux  Basses-Alpes  pour  les 
porter  à la  mer,  au  grand  détriment  de  tous.  Ces 
collines,  au  surplus,  ne  sont  improductives  que 
parce  que  l’eau  manque.  Le  soleil  ardent  du  Midi 
dessèche  le  peu  d’herbes  qui  poussent  sur  une 
couche  de  terre  peu  épaisse,  mais  qui  serait  cepen- 
dant susceptible  de  produire,  si  les  arrosages  y 
entretenaient  une  fraîcheur  fécondante.  Les  rap- 
ports entre  les  eaux  et  les  forêts  sont  si  réels, 
que  pendant  longtemps  leur  administration  a été 
placée  dans  les  attributions  des  mêmes  fonction- 
naires et  des  mêmes  corps. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’une  dérivation  du 
Verdon  est  un  travail  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  de  la  plus  grande  utilité  ; non-seulement 
au  point  de  vue  de  l’irrigation  de  notre  terri- 
toire, mais  comme  pouvant  se  combiner  avec  des 
travaux  préventifs  contre  les  inondations,  avec 


des  travaux  de  mise  en  culture  et  rapport  des 
terres  incultes  des  communes,  avec  les  travaux 
de  reboisement  et  de  gazonnement  des  collines  ; 
buts  multiples  que  le  gouvernement  poursuit,  et 
que,  par  des  actes  récents,  il  manifeste  l’intention 
bien  arretée  d’atteindre. 

Placés  aux  portes  d’une  grande  ville  où  l’acti- 
vité du  commerce  et  de  l’industrie  appellent  les 
matières  premières,  où  une  nombreuse  popu- 
lation ouvrière  a besoin  des  objets  d’alimentation; 
tout  ce  qui  tend  à rendre  nos  terrains  si  pauvres  et 
si  stériles,  féconds  et  productifs,  est  d’une  sage  et 
prévoyante  administration.  Il  s’agit  ici  bien  moins 
des  intérêts  privés  de  la  ville  d’Aix,  que  des  inté- 
rêts généraux  des  grands  centres  de  population 
du  Midi  où  les  besoins  de  l’industrie  et  du  com- 
merce sont  si  nombreux,  où  les  objets  d’alimen- 
tation sont  à des  prix  si  élevés.  C/est  avec  bien 
plus  de  raison  qu’il  est  permis  de  répéter  au- 
jourd’hui, ce  que  disait  dès  1848  M.  Passy  ; 
« Jamais  ne  survint  une  de  ces  époques  où  la 
multiplication  des  demandes  de  la  consommation 
n’ait  autant  nécessité  de  nouvelles  et  plus  puis- 
santes applications  des  forces  productives  dont 
les  sociétés  disposent , sans  que  la  puissance 
publique  ne  soit  tenue  d’en  seconder  l’usage  ; 
depuis  quinze  ans,  des  gouvernements  qui  n’a- 
vaient pas  eu  à s’occuper  des  questions  soule- 
vées par  l’irrigation,  ont  été  appelés  à intervenir, 
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et  presque  tous  se  sont  hâtés  de  mettre  l’agri- 
culture en  possession  de  ressources  dont  l’ab- 
sence, en  mettant  des  bornes  à son  ressort,  eut 
fini  par  ralentir  et  par  suspendre  la  cause  des 
prospérités  sociales.  » 


Yf. 

Voies  et  moyens  d’ exécution.  — Concours  de  l’Etat, 
des  Communes  et  des  Propriétaires. 


Quels  seront  les  voies  et  moyens  d’exécution  ? 
Cette  question,  Messieurs,  n’est  plus  entière;  vous 
connaissez  le  rapport  communiqué  à ce  sujet  au 
conseil  municipal  ; d’après  ce  document,  l’État, 
la  commune,  les  possesseurs  de  propriétés  qui 
profiteront  de  l’arrosage,  doivent  contribuer  à 
l’exécution  des  travaux.  Cette  proposition,  adop- 
tée avec  un  patriotique  empressement  par  notre 
conseil  municipal,  est,  en  effet,  la  combinaison 
la  plus  juste. 

L’intervention  de  l’État!  Elle  a été  toujours 
admise  ; sous  l’ancien  gouvernement,  M.  Dumont, 
qui  a laissé  de  si  bons  souvenirs  au  conseil  d’État 
et  au  ministère,  en  avait  proclamé  formellement 
la  nécessité.  M.  Rouher,  dans  un  dernier  discours 
publié  par  le  Moniteur  le  27  février  dernier , dit 
formellement  en  parlant  des  irrigations  : « Ces 
améliorations,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  peu- 


vent  être  réalisées  que  par  l’intervention  active  de 
l’État.  » 

La  fortune  publique,  en  effet,  s’enrichit  en 
même  temps  que  la  fortune  privée  ; l’une  déve- 
loppe l’autre  et  réciproquement,  et  l’État  doit  son 
concours  à tout  ce  qui  accroit  le  bien-être  des 
citoyens.  Il  le  doit  d’autant  plus  en  ces  matières 
qu’il  réalise  les  plus  grands  bénéfices  par  suite  de 
ces  travaux.  Que  l’on  établisse  une  comparaison 
entre  ce  que  rend  au  trésor  l’hectare  de  cette 
plaine  stérile  et  pierreuse  que  l’on  nomme  la  Crau 
avec  les  terres  conquises  sur  ce  désert  par  le  canal 
de  Craponne  ; d’un  côté,  sont  de  vastes  conte- 
nances entre  les  mains  de  quelques  rares  pro- 
priétaires, ces  propriétés  ont  peu  de  valeur  eu 
égard  à leur  étendue,  elles  changent  rarement  de 
maîtres,  on  n’y  récolte  pas  de  matières  impo- 
sables; de  l’autre  côté  se  trouvent  des  parcelles 
morcelées  à l’infini , objet  de  mutations  nom- 
breuses, rapportant  incessamment  dans  le  trésor 
public  de  fortes  sommes,  alimentant  les  caisses 
des  contributions  directes,  de  l’enregistrement, 
des  impôts  indirects.  L’État  doit  donc  intervenir 
activement  dans  les  entreprises  de  cette  nature, 
elles  sont  non  moins  utiles  que  les  routes  et 
les  travaux  publics,  elles  sont  plus  directement 
productives  pour  le  trésor.  L’intervention  de 
l’État  doit  être  d’autant  plus  large  en  ce  qui 
concerne  le  canal  du  Verdon,  que  ce  travail  sa- 
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lisfait  à la  fois  à un  besoin  plus  pressant  des 
irrigations  et  se  rallie  à des  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  de  mise  en  culture  des  ter- 
rains vagues  des  communes,  de  reboisement  des 
collines  dénudées. 

On  peut  donc  demander  à l’État  de  larges  sub- 
ventions, et  même  réclamer  justement  que  l’exé- 
cution  d’une  partie  des  travaux  soit  exclusivement 
à sa  charge;  notamment  les  travaux  de  la  prise 
et  de  l’établissement  du  canal  jusqu’au  point  où 
il  commencera  à n’être  qu’un  canal  d’arrosage  et 
cessera  de  fonctionner  pour  le  déversement  des 
eaux. 

Cette  dérivation  doit  aussi  profiter  d’une  ma- 
nière générale  aux  communes  par  l’accroissement 
des  richesses  de  leurs  habitants,  l’augmentation 
des  produits  de  leurs  territoires  et  de  la  consom- 
mation locale.  La  commune  d’Àix  l’a  compris,  en 
votant  une  subvention  fort  large  en  argent  ; de 
nouvelles  subventions  peuvent  être  fournies  soit 
en  argent,  soit  en  concession  de  terrains  com- 
munaux susceptibles  d’être  irrigées  ; ces  conces- 
sions étant  faites  sous  certaines  conditions  de 
mise  en  culture  avant  la  revente.  Les  communes 
doivent  être  appelées  à renoncer  dans  tous  les 
cas  au  paiement  du  prix  des  terrains  nécessaires 
à l’établissement  des  travaux  eux-mêmes  , et  de 
toute  indemnité  pour  terrains  fouillés  et  maté- 
riaux extraits.  La  désignation  des  lieux  où  ces 
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extractions  doivent  être  faites  appartenant  au 
préfet,  donne  l’assurance  que  ces  emprunts  n’au- 
ront pas  lieu  d’une  manière  abusivement  dom- 
mageable. 

Les  propriétés  appelées  à profiter  des  travaux 
doivent  y contribuer  largement;  ce  sont  elles, 
en  effet,  qui  en  retirent  l’avantage  le  plus  direct 
et  le  plus  immédiat.  L’irrigation  est  principa- 
lement au  profit  de  ces  terres  dont  elle  augmente 
beaucoup  la  valeur  foncière  et  les  revenus,  tandis 
que  ce  n’est  qu’indirectement  quelle  tourne  au 
profit  du  public. 

On  a voulu  appliquer  aux  propriétés  qui  pro- 
fitent de  l’établissement  des  canaux  d’arrosages, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1807  sur  la  plus- 
value.  En  principe,  cela  paraît  raisonnable.  Tou- 
tefois, dans  l’application  de  cette  loi,  il  faut  être 
très  circonspect.  Il  est  rigoureux  de  forcer  un 
propriétaire  à payer  une  partie  des  avantages 
que  lui  procure  un  travail  public,  alors  qu’il  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité,  à raison  des 
travaux  qui  lui  enlèvent  les  avantages  dont  il  est 
déjà  en  possession  ; ce  qui  a lieu,  par  exemple, 
à la  suite  des  modifications  de  tracé  des  routes, 
de  changements  de  ponts  sur  les  rivières,  de 
constructions  d’édifices  sur  les  places  publiques, 
qui  modifient  sensiblement  la  valeur  de  certains 
immeubles,  sans  qu’il  soit  ouvert  à leur  profit 
un  droit  à une  indemnité.  Il  est  déplus  à observer 


que  la  loi  de  1807  autorise  les  propriétaires 
frappés  de  l’indemnité  de  plus-value,  à se  libérer 
par  un  grand  nombre  de  moyens,  quelques-uns 
peu  avantageux,  pour  le  fonctionnement  des  en- 
treprises. — J’aimerais  mieux  le  concours  libre 
des  intéressés,  comme  le  propose  M.  l’ingénieur 
en  chef  Perrier.  Les  conditions  dans  lesquelles 
ce  concours  est  aujourd’hui  demandé  pour  le 
canal  du  Verdon , doivent  être  acceptées  avec 
empressement.  On  abandonne  aux  arrosants  , 
moyennant  trois  millions,  un  canal  qui  en  coû- 
tera au  moins  six,  et  cette  somme  de  trois  millions 
doit  être  payée  au  moyen  du  versement  d’une 
somme  de  750  fr.  par  hectare  arrosé  ; de  sorte 
que  les  propriétaires  dont  les  terrains  jouiront 
des  bienfaits  des  eaux,  n’auront  qu’à  faire,  par 
hectare,  un  sacrifice  de  750  francs  ; ce  qui,  en 
fixant  l’hectare  non  arrosable  à 3,000  fr.,  porte 
la  valeur  de  l’hectare  arrosable  à un  prix  de 
revient  de  4,000  fr.  environ  pour  le  proprié- 
taire ; tandis  que  la  valeur  réelle  de  l’hectare 
arrosable  peut  être  facilement  portée  à 6,000  fr. 
au  minimum  (1). 

(1)  J’ai  fait  quelques  recherches  pour  constater  les  prix 
auxquels  se  vendent  dans  l’arrondissement  l’hectare  de  terrain 
arrosable  et  l’hectare  de  terrain  non  arrosable  ; mais,  suivant 
les  localités  et  les  convenances  particulières,  il  y a dans  ces 
prix  de  tels  écarts  qu’il  m’est  difficile  d’indiquer  une  moyenne. 
Le  plus  souvent,  au  surplus,  dans  les  ventes,  on  comprend 
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VII. 

L'Etat  doit  se  charger  de  V exécution.  — Administration 
de  l’œuvre  après  l’exécution  des  travaux. 


Qui  doit  exécuter  cette  entreprise?  La  com- 
mune? Cela  ne  me  paraîtrait  ni  prudent  ni  sage. 
La  tutelle  même  sous  laquelle  l’administration 
communale  est  placée  par  nos  lois , rend  son 
action  si  difficile  , que  l’exécution  de  pareils 
travaux  ne  me  parait  pas  de  nature  à lui  être 
confiée.  Que  l’on  ne  m’objecte  pas  que  la  ville 
de  Marseille  a construit  directement  son  canal. 
Chargé  quelque  temps  du  contentieux  de  cette 
grande  entreprise,  si  habilement  dirigée  par  M.  de 
Montricher,  c’est  précisément  là  que  j’ai  acquis 
la  conviction  que  la  constitution  légale  des  com- 


sans  ventilation  les  terres  arrosables  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas , et  les  transactions  fournissent  ainsi  peu  de  données 
utiles.  Je  me  borne  à indiquer  les  chiffres  de  rendement  posés 
par  M.  l’ingénieur  des  mines  comte  de  Villeneuve  Flayosc, 
dans  son  ouvrage  sur  le  Var;  la  constitution  géologique  de 
ce  département  se  rapprochant  beaucoup  de  celle  de  notre 
arrondissement. 


Arrondissement.  Revenu  net  Revenu  net  Plus-value 
— de  l’hectare  de  l’hectare  due  à l’irrigation 

irrigé.  terre  arable.  par  hectare. 

Brignoles 176f  80  30f  60  1 46f  20 

Toulon 339  90  53  37  286  53 

Draguignan...  177  70  26  25  151  45 

Grasse 117  15  23  70  93  45 


munes  et  leur  fonctionnement  se  prêtaient  peu  à 
l’exécution  directe  de  pareils  travaux.  L’exécution, 
sous  la  direction  d’un  syndicat  de  propriétaires, 
me  satisferait  bien  moins  encore  ; si  elle  est  pos- 
sible lorsqu’il  s’agit  d’établir  une  rigole  ou  une 
dérivation  sans  importance,  il  me  paraîtrait  bien 
regrettable  de  la  tenter  pour  le  travail  dont  il 
est  aujourd’hui  question.  Que  naîtrait-il  de  bon 
de  l’intervention  de  trop  nombreux  ayants-droit, 
ayant  des  intérêts  différents,  suivant  les  com- 
munes auxquelles  ils  appartiendraient,  ou  l’usage 
industriel  ou  agricole  qu’ils  voudraient  donner 
aux  eaux?  Quelle  peine  pour  les  réunir,  pour 
les  consulter  dans  le  cours  des  opérations  ! que 
de  difficultés,  de  lenteurs,  de  tiraillements  ne 
créerait-on  pas  tous  les  jours?  Hélas  ! nous  avons 
la  constatation  de  l’incurie,  de  l’inintelligence, 
de  l’inaction  de  bien  des  syndicats  appelés  à régir 
les  moindres  arrosages  ; pourrions-nous  songer  à 
leur  confier  l’exécution  d’une  mission  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  direction  des  travaux. 
Du  reste,  l’état  ne  la  question  ne  permet  pas 
de  doute  et  d’hésitation.  Il  s’agit  de  l’exécution 
d’un  projet  tracé  par  l’ingénieur  de  l’arrondisse- 
ment, au  moyen  de  combinaisons  conçues  et 
proposées  par  l’ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. Les  arrosants  doivent  être  propriétaires 
du  travail  une  fois  exécuté,  mais  la  ville  doit 
payer  un  quart  de  sa  valeur,  et  l’État  doit  non 


seulement  payer  l’autre  quart,  mais  il  doit, 
moyennant  une  subvention  extraordinaire  de 
500,000  fr.  donnée  par  la  ville  d’Àix,  achever 
sur  les  fonds  publics  l’entreprise,  en  faisant  face 
à tous  les  excédants  de  dépense.  C’est  donc  à 
lui  à diriger  les  travaux , puisque  ce  sont  les 
fonctionnaires  des  ponts-et-chaussées  qui  en  ont 
dressé  les  projets,  devis  et  estimations,  et  que 
c’est  l’État  qui  doit  les  subventionner  et  payer 
tout  ce  qui  dépassera  ces  devis. 

Les  travaux  terminés  seront  remis  aux  sous- 
cripteurs, et  alors  naîtra  la  question  de  l’admi- 
nistration des  eaux  et  du  canal.  Il  faudra  bien 
alors  recourir  au  syndicat.  Mais  , trop  méfiant 
peut-être  pour  ces  corps  administratifs,  je  vou- 
drais, en  leur  conférant  un  droit  aussi  étendu 
que  possible  de  contrôle , de  surveillance , de 
révision , de  délibération , placer  à la  tête  de 
l’administration  active,  un  directeur  dont  l’acti- 
vité et  la  vigilance  pussent  assurer  la  satisfaction 
de  tous  les  droits  et  l’accomplissement  de  tous 
les  devoirs.  Ce  directeur,  essentiellement  res- 
ponsable de  ses  actes,  devrait  conserver  vis-à-vis 
des  arrosants  une  certaine  indépendance  d’ac- 
tion qui  lui  permit  de  ne  pas  faillir  à son  devoir, 
dans  la  crainte  de  voir  sa  position  compromise  ; 
je  voudrais  qu’il  fut  nommé  par  le  préfet  qui, 
seul  pourrait  le  révoquer,  et  qui  toutefois  ne 
pourrait  le  prendre  que  sur  une  liste  de  trois 


candidats  présentés  par  les  syndics.  Pardoti  f 
Messieurs,  si  je  vous  ai  parlé  même  de  l’adminis- 
tration de  l’œuvre,  quand  tout  est  encore  à créer  ; 
mais  l’expérience  de  ce  qui  s’est  passé  pour  bien 
des  canaux  dans  les  Bouches-du-Rhône  , nous 
commande  d’agir  avec  beaucoup  de  prudence. 
Elle  nous  enseigne  combien  une  juste  prévoyance 
est  nécessaire,  dès  le  début,  dans  ces  entreprises. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j’ai  cru 
devoir  vous  présenter  ; j’aurais  craint  de  vous  fa- 
tiguer, si  je  ne  m’étais  adressé  à une  Compagnie 
pour  laquelle  les  intérêts  du  pays  sont  si  chers. 
Àu  moment  où  s’agite  une  question  vitale  pour 
nos  contrées,  alors  que  notre  chambre  d’agricul- 
ture, notre  comice,  notre  conseil  municipal,  le 
conseil  d’arrondissement,  le  conseil  général,  nos 
administrateurs  à tous  les  degrés  et  les  popu- 
lations demandent  si  vivement  l’exécution  du 
canal  du  Verdon  ; au  moment  où  les  paroles 
d’espérance  que  fit  entendre  l’Empereur  à son 
passage  à Àix  semblent  prêtes  à se  réaliser,  je 
devais  vous  convier  à prendre  part  à cette  paci- 
fique croisade.  Je  ne  vous  demande  pas  d’ap- 
puyer telle  observation  que  j’ai  pu  vous  pré- 
senter ; mais,  allant  au-devant  de  vos  désirs,  je 
vous  propose  de  joindre  officiellement  votre  voix 
à celles  qui  s’élèvent  de  tous  côtés  et  de  demander 
au  gouvernement , dans  sa  sollicitude  pour  les 


intérêts  du  pays,  son  intervention  la  plus  large 
pour  la  réalisation  d’un  travail  attendu  si  impa- 
tiemment depuis  des  siècles  et  qui  doit  décider 
de  l’avenir  de  nos  contrées. 

L’Académie,  après  avoir  écoulé  avec  intérêt  le 
rapport  qui  précède,  déclare  en  adopter  avec 
empressement  les  conclusions  et  en  ordonne 
l’impression.  Elle  décide  qu’une  copie  de  sa  dé- 
libération et  du  rapport  seront  transmis  à S.  Exc. 
le  ministre  des  travaux  publics,  à M.  le  préfet, 
à M.  l’ingénieur  en  chef  du  département  et  à 
M.  Rigaud,  maire  d’Àix,  député  au  Corps  légis- 
latif et  membre  de  l’Académie,  au  zèle  intelli- 
gent duquel  l’Académie  fait  un  pressant  appel 
dans  cette  circonstance. 


►»>•>«  æ a Xi  s mm  •< — r — t oxo  a ' eu  ç i » s >rs.û.B  fr  ryn  g » » £>-o  <— < 
24?  Se  k-?^2.8  g g.n  < g |“-5b  R -3  s."  « s S- R- g- g g 

1-1 S fepS  SïPffPË*.  S,ls 


P?  p“S 


£ JD 

a ^ d o 
P p os  a-  ° p 
C < c 
Cv  0.w  o «/> 
fQ  *-t  ,J3  «O 


P 


’-t  ;*  <y>  *-q 

, . f-  jD  V'  o 0 S 

, ^ _ g 3'  Cs  5 g.  £ Q - g r"t  Pt  P T3 

D Sis  H'-  p £-  ^ PÎ.  rt  w B P w g-  cl:  c o.  o‘  O*  S 
_CLPP£cp>-jO  CL“0  rpo  ^ arTo  ^ r 

p'  *-;  p*  <-*  «■*  a ri  crq  pi  d ft>  ^ ^ r—  o <-— < ï?  Sï1  <s>  P-  <✓>  , — . a 

Cj  »>  i-h  . — p o c «'cfiRn5s,“-''fin 

b 3 TJ  » O <» 


ÇL> 

v fD 

^ ^ 3 


îi"H. 

D '"t  N 5*  S'0  S?  S ® 

r4  P T3  ri  rî  S *»  P 


m *1  _Q  v*o  a i-i  \J  >_ 

en  o P f=>-N3  E-S  2 


S "P  o ^ s 


§ frë-3  8.-* 


O 


i — . p a-  o o j"  ru  s n 

jd  o i-s  *i  a 

^ a *—j  • l~  p *“  • g E ^ 12 

fî'  1 jj  f5  ^ i— ■ O O P ^ P 

^ p*  p ^ * 1/5  ° S ^ a ^ 

o HL  3 o rp  n.  m ^ en- 


o 2 . 

g s 


:8  g 


o 


i — cd  ü.  *-^  d,  d "i  jîï.l-  p^hiS  r§N  n S 2 y 
D^rtS.3on.c2  ° ^2  K <^s  «a  3 hû 

^ h-  j-  3 o''-  O o -S  •— i O'-C*  C.  C 

t-t  ^ >—  rr  n ..  rr\  r-  *1 


s'g*" 


ô\  g "P 


O Op  p c 
* o *t 


,_  *t3  O 

o 3.- S 

3 


p ~ o 

9 jn? 
2.8  | 
-t 


£>S  P *”  *“*  S O P-  Ç pS  ^ -t* 

g.  R Ô1  W.3  o 2 ° 

d“  £ n *331  G c ■ — p-  o 

~ N 2 ^ eL  « ë 3 

~£-  = 5-13  S = “ » 

p <t  o « 0^-2 


?T  S 


S 3 § ? 2-sT 

Oî>  5 
a 


o <?- 


rS  O i./-  w>  ^ 

r b’-s  t.®  3 

. rt  O P 

£*£-g.t_,l=  R n 
^ « a -v-  ° «« 

« ‘ ^ a,  1 d o-w  jd/^o "o 


^p'^q  S 
u_-  P&-g  a 

hn  n o rts  a 

? £ ST-  » < 


r 

« 05  ■ C n 

s O ^ 
o ' C'v*T7 

>“P  P 3 *~j-**  fl  P P O 

^ S " 8 3 S "H  .. 

«sE  5-^-r.  g-ë 

E ° 

tr.  r& 

r~t  <*> 


o> 


osE 


fü  JD 

n n 


£“>  p 
< 
O 


>;  O O *-t 

g 3 3 a a 
ü ^Q*  ST  ° 
S?B.o 


g p 


o 


^1"  s is 

ms  Üîrj*-f*-!ama-»^ 


0 & g ï^rc-c^ïQ  îo  d jr*enO 
. 2 H 3 ^ PD  P w _,  O m c 
3n°  5°  "rî-i.-  .. 


< ►-! 

c c 


f-  iJ>u  i-  — LJ  -*  . . kj  tjw  rzs  p i—  »uej  rr^^ïïr^lôS 
r-*  ►-<  *n:  ^«-4  O ÎTf^  tût  r^/  »— * JS . ^ O fî  c ^ 

?‘8' S*1? '=••  r> ? 3 g' &■  ? y «' g ^ ® "»  g-?  ? 


§ 


C S-Q  » 


m er  g c o 

§ £ Ecîq  2 o „»3  p 
Sa-pPCaP-Km 

^ O-  P"  a*  fi>  ^ R-rt 

a0  S.8-S-*  Q^S  n> 


o q 
§ S-  3 
^3 

c 


« e?«o  g,ë  s.s  a 

^ M m.?  n ^ o 


p 


2 E 2 
c 


O 
S D 


c 


C*  ^ P 


HÛ  O.  P 
C.D  c 
C c 

oa  à 

<*>  , n rf 

“S  C “XJ 

‘ — ! *—  • P 

O 


•o  a a ■— c *-*  a o a-j/n  5r-  o.  p cr  rr 

?1  « 2' S g B-ë-PÎ^a  ;»£. 


RT  g ^ “ g SBfcj 
3 a 2 g g-  S n " l2.  c 


o § c*  2 

S-2^ 

M Jÿ  g C ° 


i(f 

m Vf 


&-^pa-HcccP,w 

n)m‘OP*3'/:>?în,«— 

►*s  *-î  *~l  (D>  JD  fh  1-*^  * 

P^H  ««  « c 2 P>  Os 

a * o n a 6)1  ^ r*r N a ^ 

ai  a o 3'itw  3 - — ■ 

2 o~  al  < . P 
E ^ g *~‘T3  q " 

^ B 3 ^ 

apogoa^o'^^- 

g **  r-t  3 — - ’“•  ^ 

P P 1 — ' -** 


K*  c 


jû  O- 


Z~s  n' 


<jr> 

P 

ë» 


“ o 


►-t  p^  o 

“ n 


(fp 


J'CU 

^ c 


si  il  ^ ^ o5^!  73 

o'-ü  HQS'  § C 3 

§’c  ^SP§’n3  £.3  4/3 

S*aaD  £*■  3 m n,  op 

^ S"§  ^ s 

ati  «-♦  P 2 P 2 ir-P-C 


O 4/5  Cs 

a g s 

v s.i 

5.® 

c 

, r>  a Cn 

c rJ  e- 

O»  (D 

3 

* S'-i 


- P ^ 
r?  S' 3 

q> 

p < p 

a p 3 
Sï  a 05 

§ 8-g 

Efrc 

O- 


r.  H ^CTQ  g-  rt>g  3hQ  ° r-  c^c  0 VD  . 

^^Pt*2.Wa£2ao*^2cSP-J 

s 2-  S s'as  3 a 2 c c 3 ™ « p 

rP  C 2 E ^ 5 c o a n‘cT3  p2  &3f 

S -T  £ .?  o "§  i P-  ^ ° S c“^  p P.  * p f 


8 8 lolil^s'ÿj g Js-l-f 

« o-nP. <H-co  Ees^*-rtï:>  rrï: 
_ ^ p-  O ra  a-  a D o 0>c^ o ] 


«?s 

^3  g 

g B.|  o 
o t;  p o 

PCP 


”v.  e.  à p fÂ  0>  oro  c 2 

^•-»3cop-p05^^^ 

o c ^m.e  R n ^ 


c 

g.» 


ü ^ «w 


C 

*1  c 
c a 

ô>3 
E < 


8p'r 


c ° » R-  3 g 

2 H?C”IcE.3  §"^«'-n,§.S»-riH 

>3  ^8  Ke>3  ^"Pcço  s <T g. g c 

3 &'*55  S-  o Ê-B'S  S'Sg;g-E,Pr>  3 

5-ri3o-Jo^a,/,r,p^Bfî^p 

- g.-"  3 J5!  S g- 8 -af  s^S  « S.8^ 
o « » c--  ffs* 


a c 


■dsw  -o  -o  a ° cr2 

PS  g'R’S-B.’Ë 


a-  p 2 c 2Cï- 
c* rt  *-*  q te  p ^ 
c «-  c.  « r 


2 « ^ p S.q  o^  — P ? 

£i . _ P m P o ^ Cl-  pa  * pvj_ 

3 S2  2 fs  'o  c o c ca  r 

^ -s  C G • ^ tî4  E w nv  — - - *1 


n o p 


P- 
p o 


ë*ê 


TJ  cj 

2 cr  ^ 

A c o-  o;  ^ b 

C S"  . ,T3  g < 


O 

- o — ^ 3 

w S.OnS  g 


:!« 

■i? 


:a  n n? 

3 § s? 8 g’--?  ?5 

a °;S  3 ” 

S C « » * o g.  ËJ3 

r?  ET?  ? g^s. 


n >1 


Xa 

c® 


^ p 

" X-  ^ 

3 


c 3T 
n P 


_ r*cL% 

i-  ^ p ^ £•  °^a 

n c S.  c 1 p p Cfq  CL.  Q o 

c p p 22-êE^p  ca' 

-»  S ^ ^°sp  -Le 

c . a_  h*^  ^ ^ Pp 

UO  ►-»,  ti>  PD^  C O , £D^ 

-|-S  s'  5 2 o-S  ^ g Wn  c n d 
2^,3  Ert  C W ~- 

“ - ^ p a o - ^ ° 


__,  v_.  ^ Ci 

np  P"  ^ 

c"1  p’  c P 
O E <T> 


_ _•  (ju  cj_  i-*»}  c-tUrT  V*  ,_ 

o^S.=  n s,g'5  - 

^ n vi  3 jTrt  S 71  2.p  C 3 fl 

P^  2-sC  J 8î/  _ ' *“*  P 3 ^ *■ 


F-  Oîi  ^ 


fî  ) I Vl  V 


^ ^ ïi.  w p rP  t4>  &.  P ^ Dd 

. . ^ c -p  ^ <.  °-  p cp  çr  ~ o 

^ c“  S c g a cl  c c « dvP  en  «= 

-é«  |PjCj  C«  I w i 


c 


053560907 


G 


<_»  l • SJ  l 

o>  u»  c 2 cü  ^ 

ü ^ g £ «-•  rj 

^ « S?'S-o 
UsT  g ‘jLv  j " 


G G J .JJ 
C u X 
2$  ^ ^ •— ? 
j3  Cm  a>  3 


P 5b' ÿ 


I f vs  t>  G 

Ui  VQ>  QJ  -r-}  SQJ 

Û/  U_.  Cm 

rt  u^t  C W 
« ~G 

o r>  v<u  c u*  2iT3  ^ eu  vs 

O *?8  ’“'  - =■  G ~ « G -T4 

« OJ-m 
vy  * 

33““ü  5T?:.o  — ^ (i.u  “ ^ 


9S^:ji.-t  

V)  EL  2 2 cr'  1>  g 3 P 

3 „«  > „ Ü-“  u.STo.s 

Ou  O ^ W-J  ^5  fi  •— * nJ 

c h X ïl.o^^  eu  g ^ ■=  -2 

en  ç/5 


« « 

c uT3 

N O 

•’“'  ^ C *p  .P  Q u ^ & JD 
c cO  O Q C_^  *-*  P 
G ^ O-,  G'  . G H G ^ 

“ O.Ï  S 3 3 
O -g.  « U 

8*2 

G 

C 


i 

CU 

s/s 

U. 

G 

O 

eu 


°-'S 


* l ca  r 

^ UTf  D 

—*  G — 1 


~ *** 

O CTS 


» u»  t —2 

13. S 

^ G 'SL^crcu.^'S 
g^3  t!  a ^ c tn 

<_)  ■ G 2 O G qj  • 

^ . VS 

C ,0  n-  . . <D  "O  (U  G 

n 


**p  /rt 

c/s  G 

ç cr 


g 


.TJ  «3 


g c2  cr  jv  o "o  y 
WÏS  U 03  -g  « =; 

U Ut!  ««s  H J-.  <-T' 

to  ...  n P G 


I VS 
Ut  U 
O C 
^»  > G 

B s -S  S -s 

P O ^ O 
U § C CJ  ° 

3 ..  0-5* 

G 


• P X*o  o 
O G <-U  G 
■VJ  G G 

^TJ  3 


- - <&  u v<» 

5* ” -g  - 


.P  *3-  G 

JJ  0-1  S 
8-ti  u-« 


3 S -U  JJ 
a S « ?S  "3 


"5\  » 2 a>  P C 

JT  ^-c  5)  « -S  yÆ 

ü «*s0i5  ü.=  -s.5 


u,  c U» 


(U  VG  O 


-G  g 

VS  r-t  G“" 

« 3^ 


g 


a.^  w'ocLr3e^8Pt:  = 

_,  ° o *-  Cu  rr/-s  i>  2 n ^ 
— 1 vice  “G  .ri  qO  P £ G-  ^ 

.tuP3^u(j«üü; 
« si  ^ ^ G CU — i *->  . 


*-»  .“  PG  G 

3ï2:ü^ 

G î?  — ' <0 
r T3  w y v^r 
S <u  2"°^ 
= 3 u 

CT  wp  ^ G 
- *-  CT^ 


° G 

tP  G 


G P 


r°28i( 
x « p CJ  «s 

3 ^ G C ' 

rt  2 o 3 X 


:o  2 o 

UJ.O~PU(^:tn5 
C 2 ^ r* 

I Ls  8-i  S » _§  c S g 

_ gj  « s 

g o .g  cujl>  h g 


c -C*  ^ U 

g 2~°  G 0 
o — o 2 
o u 3 


G 2 /rt  g p S J g -S  g ü 

ü^g^ïS  °"2.~ 

-^'1GG3-G  CU  r"  >s,  p w SJ  v<0>  P 
■«  -rt.g.Gcy  vs  g S'r"  -‘G  O 

-vs  . u Oü  G. S ^2 

: g -C  b S -«  /G  ^ <a  g g 2 « 

a.  G . cr-~  , ccuc0 — ë«2  « § g ^g?  o^.^t>  3 s « 

^ S -G  S n 0U-o,«-s.ü  cr  g 

— °-*r  o - g ^ « .a  ^ _P  <u  Q-°  g ^: 

üt  3 «G  g ...W  o GCtî-G^^  G g 2 b 

P J C - S ’o  .p  ^ ^ SL  H -2  U g U 2 ü -o  .g  SE  Ô> 


G 
O 3 
^ O 


g.' 


u.  "G 


i « 


G *«5 


> to  e tt 
« ^ v(U  u>  ‘o  ^ 

p Gu 

G «1  G 


d ^ ^ JS  £.«<  a S-  § 3 -3  S s ^ §-  S, 


; a 


G o O 
cr  u c 

c>  a 

.§  g '-3 

U , , Ui 


cru 


U, 

O 

eu 


c 

VG  < . U -tp  G 4-j  G U_  P »- 

•Sl^gj|1*l-£.u~  = 


_ „ O ^ o g 

r-j-*  fTt  sV  G ^ 

G G . P ^ > G 

*.,._  i§^=^§  ipsi^lf 

cr  cr  ^ '3^  3 ^ <*>  u*~*  g v*> 

^ ‘ "‘  -H  .-H  o G G ^ 

tei  P ^ 6.0 


rp^  ^0ügrt"a,G^y5'c 


G G aj  s>  ‘ G ^ 
§.§ 

8 « Ss  8 « 

t5  P 2 G-  E " 

y 3^  §:<o  _p 

2 5-1  3 ; « 

G 5 p'c^> 

,0  ~\G  w ü 

etj  b:  ü ^ 13 

G G U»  G G 

G S O G±5^ 

C -1  3GH2  — ■ 

g uJ  G 

£ <G  :g 

8 VG  -O  > J3  2 


G ' 

CT  G rz  ^ °* 
. rj  .-£'  ^ v° 
vs  1 -~e  g g 

a a > .s-s 
s <5  k,  .a  a 
ç2.^  g 

G u rt  xrS 
J~  G ~ eu.  £ 
il  "G  qj  c 

JJ  -p  ‘1  ’g  _ 
H , P.  g cr  u 

G 

G 


3 b2^.ëi2^^  g 


VS  G-  g p G çj-  fca— « ^ O 

G g G-d2  G ^ T1  SG  •—  O 

— • —»  p *-.£^3  o uCu  v -P  p 

- ° rp  CT  CL»  -P  hfi  G G ^ <ù  c ^ 

G_Ü  2 GZÎCP  G 2 MU  _£  o ^ -2  G2  P G 

g2s^«g^2^wi8e^7icS2§ 

£ • p >,p_û'ul  ^ *=*  G OJ  f.  ,_<g  P , G . ^ . 2 ^ri 
^ ‘ ^ G ns 


G 


CUuS(D 

SG 


G 

5-a.a"S's 

G G P 

2 2.oc2 

o -5  a « «j 

G G 


: _ - ^ vv  nr;  vs  rij's/  >-  c_  >jv  jv  - 

u2  rt  u g "O  ig  b bo  1 ^ ^ r3  G 'd  50  0 
.£  U -G  or  g . W3 ..  g % . : 


c>  o 


g g *S  G 12  ^ 

si  ïlliïtf'gloïJs!  Ililill-i 


